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Principales dispositions du projet 
de loi de Af. DANIEL-VINCENT 

Comme nous l'avons dernièrement an- 
noncé, M. Daniel-Vincent, ministre du Tra- 
vail, vient d'élaborer un projet de loi sur 
les Assurances Sociales, visant la maladie, 
la maternité, l'invalidité, la vieillesse, le 
décès. 

Aux termes de ce projet, l'assurance est 
bblgatoire, et comprend tous !ca salariés 
et Travailleurs français de l'un ou l'autre 
sexe dont la rémunération n'excède pas di:c 
mille francs par an. Facultativement pour- 
ront se "faire assurer les fermiers, cultiva- 
teurs et petite patrons, à condition que leur 
iev\.nu annuel ne soit pas supérieur à dix 
mille francs. Les assurés sont divisés en 
six classe* selon que leur salaire annuel 
est inférieur à 1.200 fr. ou atteint 10.000 fr. 

Les fonds seront constitués par des ver- 
sements égaux déo salariés et cie leurs 
employeurs et par dès subventions de l'Etat. 
Les cotisations sont fixées a 5 lour cent 
du salaérè moyen. 

Les avantages de l'assurauce 
, TQiit assuré régulièrement ms-rit et coti- 

sant a droit : er; cas d'invalidité ou do ma- 
ladie, aux soins médicaux, aux i: èdica- 
ments et traitements spéciaux, ainsi qu'à 
une allocation jôiunakère, pendant six 
mois, égale à la mc<:lié de son salaire. Celte 
allocation journalière deviendra hiersuelle 
au bout de cinq ans et sera alors trans- 
formée, pour une incapacité totale de tra- 
vail, en une pension d invalidité variant de 
btfi) fr. ù ,ï'.<XXt fr., suivant 'a classe de sa- 
laire à laquelle appartient l'assure. 

En cas  de  décès,   une  somme de  150 a 
J.500 fi*, sera versée à la fartiille 

- \ 60 ans, l'assuré aunt droit â une pen- 
fcion variant entre "HJO et 3 000 fr, suivant 
la classe de salaire. 

En cas de maternité, l'assurée a droit aux 
soins-médicaux et chiruigicau^ aux médi- 
caments, à une allocation journnuère d'ac- 
couchement de l fi. ô0 & xô tr. par jour 
pendant six semaines avant îoà ro iches et 
aix semaines après et a une-nHocation mtn- 
suellésuelle d'allaitement, de 15 à 60 fr., pen- 
dant un 8n. A chaque naissance déniant, 
sèVa versée une allocation familiale de 
200 fr., dont 100 fr. immédiatement, 50 fr. 
a la fin du sixième mois, et 50 fr. a la fin 
du douzième: 

De plus, les assurés ont droit, s'ils ont à 
leur charge des enfants de moins de seize 
ans; 8. une majoration des allocations de 
maladie, soit 0,50 centimes par jour par 
enfant et à une majoration-de la pension 
d'invalidité et do l'allocation au décès, fixée 
À 100 fr.  par enfant. 

"L'époux ou réponse de l'assuré et les 
enfants de moins de 15 ans, ont droite en 
outre, sans colisutkMr supplémentaire- aux 
secours médicaux et pharmaceutiques. 

Le fonctionnement du service 
Lç service des Assurances Sociales sera 

confié à des Caisses régionales, au nombre 
dé 20 ou 25 pour toute la France. Chacune 
de ces Caisses aura une section par canton, 
nu par commune de plus de dix mille habi- 
tants. Son administration, autonome, s'exer- 
rera par un conseil, composé de représen- 
tants élus des assures, des employeurs et de 
membres désignés par décret. 

Chaque Caisse régionale percevra les coti- 
sations -ouvrières et patronales afférentes à 
tous les assurés de la région. A côté d'elle, 
fonctionneront librement, les Caisses de 
secours mutuels. 

Dans chaque région sera aussi créé un 
Office d'Assurances Sociales chargé de re- 
cevoir lés adhésions et de contrôler l'appli- 
cation de la loi. 

Le projet contient de longues dispositions 
xelatves au fonctionnement technique du 
service. 

Les charges de l'Etat   - 
Tl est prévu que l'Etat prendra à son 

compte, en totalité, les frais de gestion des 
Caisse* et des Offices d'Assurance ;. les 
allocations pour changes de famille et parti- 
cipera aux dépenses d'assuranceànvalidité, 
d'tissurance-vieillesse. 11 assurera partiel- 
lement les charges de la liquidation de la 
loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières 
et" paysannes. 

Le montant probable des diverses dépen- 
des incombant à l'Etat atteindrait 131 mil- 
lions, la première année de l'application de 
la- loi ; 311 millions la deuxième année, 
poux décroître jusqu'à 156 millions la 45e 
année. 

Un progrès social 
Telles sont les grandes lignes du projet 

cpjft M. Daniel-Vincent a fait approuver hier 
par le Conseil des ministres, et nu'il a dé- 
posé sur le bureau de la Chambre. 

Depuis longtemps réclamé par les organi- 
sations ouvrières et tous ceux qui ont le 
souci éclairé des intérêts des travailleurs, 
le vote des dispositions législatives établies 
par M. Daniel-Vincent constituera un bien- 
faisant progrès social et il convient de féli- 
citer notre actif ministre du Travail d'avoir 
pris l'heureuse initiative de sa réalisation. 

La France a subi 
218 milliards dédommages 

Dans son rapport sur 1-e budget des affaires 
étrangères, au Sénat, M. Lucien Hubert évalue 
ainsi qu'il suit les dcmmaife-s que la France a 
m bis de la part de  l'Allemagne : 

Dommages  aux biens 

Industries     '.. Fr. 38.883.52i.4'J9 
Propriétés   bâties    ............ S6.8pa.5oo.ooo 
Mobiliers   .................... 2o.119.tS0o.000 
Propriétés,  non bâties     ai-07i.546.aa5 
Biens de l'Etat   :  i-o58.217.193 
Travaux   publics  a.583.390.425 
Autres  dommages  ............ a.35g.865uooo 
Dommages   maritime»     5.009.618.--...:•. 
Algérie   et   Colonies  10.710.000 
A   l'étranger  2.oo4.020000 

L'intérêt à 5 % sur le principal du x 1 novem- 
bre 1918 au xer mai 1921 s'élève à 4-i35.ooo.ooo 

Dommages aax personnes 

. rusions  militaires j  6o.o45 
Allocations aux   familles     xa.o36 
Civils :  pensions   aux   victimes. 5i4 
Mauvais traitements  1.869 
Assistance  aux prisonniers  ... 976 
Insuffisance de salaires ,  2a3 
Exactions ,  r.367 

Soit au total, y corrfpris les intérêts 
fie milliards 54o millions. 

:::   On   discute   le  Budget 
général  pour l'année  1921 
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M. CH&Unr A FAIT UH SOMBRE TABLEAU DE VOTRE SITUATION FINANCIÈRE 
Paris. 22 mars. — La séance est ouverte à 

11 h. 40. sous la présidence de M. Léon Bour- 
geois. 

Le Sénat adopte à l'unanimité le projet de 
loi portant ouverture de crédite additionnel» aux 
crédits provisoires cl© l'exerdea 1921. au titre du 
Ministère des Finances 

Oii pas.-e ensuite u« budget de 1921. La discus- 
sion générait* test oiBvcrfe. 

M. Aristide Briand, Paul Dominer. Bonne- 
vay, etc.. sont au nanc du gouvernement. 

M. Henry Chéron a la parole et développe son 
rapport général. 

Ketre situation financière 
M. CHÉROX. — Au 1er août tDH. notre dette 

en capital était de 27 milliards, la dett? viagère 
représentait 540 mutions d'arrérages annuels. 
Aujourd'hui nous devons 302 niilliairds. dont 85 
milliards clé dette extérieure. Les arrérages de 
la deltj viagère «élèvent à un milliard environ. 
IJU, voleur en capital des pensions aux victimes 
d« la guerre s'élève à (50 milliards. La totalité 
de nos dommages de guerre (dommages aux 
personnes et dommages a-ux biens), u été éva- 
luée à 218 milliards. Là-dcssns nents avons déjà 
payé-38 milliards pour le compte de l'Allemagne. 
Pour ce qui est de la trésorerie au cours'de 1921, 
elle aura a payer au total 58 milliards. 

Elle recevra, oomrae contre-partie, les res- 
sources normales et exceptionnelles du budget, 
soit 22 milliards, donc, la différence entre 58 et 
22 milliards devra être demandée à l'emprunt et 
à l'ennemi. 

Le Rapporteur général retrace ensuite tes tra- 
vaux de la Commission sénatoriale dos Finan- 
ces. Elle a diminué les prévisions cie recettes ad- 
mises par la Chambre de 2.700 millions, à rai- 
son de l'insuffisance du. rendement de la taxe 
sur le chiffre d'àfftrtres. 

Quant aux dépenses, la Commission ctes Fî- 
nonoes les a réduites de près de 1.400 millions. 

Finalement, le budget que nous vens présen- 
tons s© traduit par 22 milliards 609 imitions 
492.000 francs de dépenses a«û budget ordinaire, 
et par 2 milliards P37 nuilions 57.0u0 francs au 
budget extrtordInaire Mais ce budget ne con- 
tient pas foutes les dépenses qui devront être 
acquittées cette -année, par exempte, la somme à 
rembourser à la Banque de France, ni les dé- 
penses de ;>yrie. ni la totalité des arrérages de 
notre dette extérieure. 

« Il faut que l'Allemagne 
paie ce qu'elle nous doit » 

A l'heure actuelle, nous nous acheminons vers 
une situation dans laquelle les ressfmrces ordi- 
naires de l'Etat seront en totalité affectées au 
service de la dette, et au paiement des traite- 
ments des fonctionnaires, qui-ont'passe de un 
msJliard en 1914 à quatre milliards et demi à 
l'heure actuelle. Comment sortirons-notis. de là ? 
Un pays comme la France ne peut se borner a 
des lamentations sur le péril financier. Il faut 

que l'Allemagne paie ce qu'elle nous doh\ Si 
eile ne le. fait pas, le problème est w&olùbl#. Si 
elle Le fa&, la difficulté sera résolue, moyennant 
des méthodes très sévères, dont û ne faydra 
plus nous départir moyennant la diminution4,des 
services d'Etat et l'extension de l'effort; piSvé, 
moyennant une profonde réforma administra- 
tive. 

Si l'Allemagne ne paie pas ce qu'elle nous 
doit, nous sommes, ruinés, voilà la vérité. L'Al- 
lemagne se déclare pauvre, ses experts se décla- 
rent dans l'impossibilité de payer. Si cela était 
vrai cela ne suffirait pas à l'exonérer du paie- 
ment de sa detfc?, maiis ce n'est pas vrai. La 
situation budgéuiàre en Allemagne est défavora- 
ble, mais c'est un fait exprès. i.a politique alle- 
mande est une politique sportuladre, la gabegie 
ïù-tale partotït et cependftnit les recettes de 
l'Etat augmentent. L'Allemagne, dès qu'<eile_ le 
voudra rétablira sa situation budgétaire <rlu- 
tant plus facilement, que les contribuables alle- 
mands paient moins d impôts que tes autres. 

.L'heure est venue de contraindre l'Allemagne 
& s'exécuter vis-à-vis de nous. Il faut saisir ses 
biens ceux de l'Etat, et même ceux des pa*p- 
tuliqrs, c'est un gage qui nous est dû. Victo- 
rieuse, l'Allemagne aurait su nous montrer la 
manière efficace de faire rentrer une créance. 
Dès 1915, elle évaluait à 500 milliards de francs 
ce qu'elle réclamerait aux Alliés. N'bésitons 
donc pas puisque nous l'ayons vaincue, a hri 
réclamer ce qu'elle -nous doit - 

Les deux routes 
Deux routes s'ouvrent à nous, l'une souriante 

qui mène à la catastrophe ; l'autre ardue, qui 
conduit uu salut public. La première est celle 
où ou fait nf>pel à la politique d'emprunt., à 
l'abus de l'inflation fiduciaire. C'est une nolitique 
néfaste. L'autre, celle de l'équilibre budgétaire et 
de ramorlissement. . § 

Après s'èl-re élevé contre les indemnités de 
cherté de vie, l'Etatisme et l'étendue de l'applica- 
tion de la loi de 8 heures, l'orateur termine en 
disant : 

« J ai pleine confiance; il suffit pour résoudre v 
te  problème de- 3  qualités que vous «ver  :  La 
clairvovunce, la méthode, et surtout la volonté..-» 

Des dnlervenlions de MIL Oaudin de Villaine 
et Massabuau se produisent et la discussion gé- 
nérale et renvoyée à demain après-midi. 

La   monnaie nouvelle 
ELLE   SERA  MISE   EN   CIRCULATION 

PROBABLEMENT  AU   MILIEU   D'AVRIL' 
On sait que la Monnaie a commencé la frappe 

de jetons de 1 franc et de 2 francs en bronze 
d'aluminium ; elle en' a aujourd'hui pour deux 
ou trois millions, mais la fabrication r'intensifie 
au fur et à nvjsure de l'arrivée de nouveaux 
appareils. On compte que cette frappe sera en 
pleine activité au milieu d'avril. A ce moment,, 
il appartiendra au Ministre d«6 finances de fixer 
la somme qui devra être mise en circulation. 

o   o   <j»   o   o o o   o .o 

Bièrç contre Te Vin 
E0ï<K 

.•-•.♦ Devant la concurrence du vin, la brasserie a réduit sa 
production des deux tiers depuis 1914. ::: Le prix des 
céréales  déterminera-t-il une baisse de la bière?    ,\v 

Nous avons signalé au public la crise de la 
bière. On lira avec intérêt l'article ci-dessous 
que le « Nord Brasseur » consacre à cette crise 
dans son prochain numéro, sous la .signature 
de son  directeur M.  Paul  Landouzy   : 

La brasserie est dans te marasme et sa si- 
tuation ne s'améliore guère. Il suffit de com- 
parer les chiffres de production de la fabrica- 
tion de la bière de if)i3 à ce jour pour être 
fixé sur la diminution considérable de la fa- 
brication pendant ces dernières njinées.  - 

Le rendement des droits en francs était de : 

En i ç) i .> 

1916 
1017 

 ^, 16.066.000 fr. 
, jf. 11.212.000 » 
.•••■«••■«■••••■••« 7-''-7""-' {*''  '* 
  9.G 17 000 •> 
................... 17.3S9.000 » 

918  iS.ôa^.ooo » 
1919  0N.087.000 » 
J920  5i.365.000 »  ' 

Les droits de fabrication imposé? «u Degré- 
hectolitre qui étaient ;tvaiU la guerre de o,25, 
ont été successivemeii: augmentés jusqu'à ce 
jour à 2,6b. Ces droits étaient de : 

En 1914    f    O,J5 au  D.  H. «9 
1913 
1916 

le i'r janvier 1917 
le 23 février 1918 
le ier juillet 1918 
le   i*r juillet 1920 

0,23 
0,2J 
0,00 

1 » 
1,80 
2,60 

696.000 
956.821 
465.000 
2X0.000 
906.000 

.123.310 
-GiS.ooo 
à 5 %. 

La production des degrés, b/sotolitres a été 
pour chacune de ces années  : 

En 1913     64.a65.ooo D. H. 
1914 •'• •     44-848.000   — 
1915        so.092.000   — 
1916    î  38.4a8.ooo   — 
1917     34-678.000   — 
1918     14.076.000   — 
1919     21.1S9.000    — 
1930 •    23.182.000    — 

Et si on admet que la densité moyenne de 
la bière est de 3 D. IL, nous obtenons lee chif- 
fres suivants, exprimés en, hectolitres fabri- 
qués : 

En 1913  21.4ai.000 hectolitres. 
1914  .•  14.949.000        — 
1916         9.697.000        — 
1916-      12.809.000        — 
1917            11.559.000        — 
1918             4.692.000        — 
1919        7.053.000        — 
1930             7.737.000        — 

Rien n'est plus brutal comme les chiffres. Us 
prouvent, malheureusement, que la Brasserie 
française a réduit sa production d'avant-guerre 
de près des deux tiers. Cette diminution test 
motivée fout -d'abord par le prix de vente ex- 
cessif de la bière, puis par la réduction nota- 
ble de la production des brasseries en géné- 
ral, par la réduction du nombre des brasseries 
des légions libérées qui, à ce jour, n'ont pu 
encore toutes se reconstituer, par la concur- 
rence, des autres loitsons vendues meilleur 
marché, auxquelles le public.s'est habitué pen- 
dant la guerre. Actuellement environ cinq eents 
brasseries sinistrées sont reconstruites, sur un 
nombre de 1800, détruites, pillées ou sacf«- 
gées. Avant la guerre le nombre des bras- 
series en fonotionnementétait de a8a5 ; il est 
aujourd'hui d'environ IôOO. Il y aurait donc 
encore i3oo brasser -es à 1 ecr.-ns!!tuer, <-'esl-à- 
dûho près de la moitié des ' brasseries frahçai- 
ses. 

On voit que la brasser-'e est loin de ■revenir 
aux chiffres de fabrication de 1913 . Après l'ar- 
inisl-ice on avait espéré voir une reprise- sé- 
rieuse des affaires et la brasserie reprendre 
nu essor nouveau par ■Suite de la reconstitution 
des brasseries sinistrées. Mais celles-ci se sont 
trouvées aux prises avec des difficultés énor- 
mes ; les consommateurs des pays envahis 
s'étaient habitués à d'autres boissons que la 
bière de'fermentation haute qui rencontrait une 
concurrence terrible dans la consommation du 
« pinard », des boissons de ménage issues de 
la « houblonnette », dans la fabrication, des 
bières  au chaudron,  etc.. 

Le prix élevé de la bière a été un obstacle 
sérieux à fa consommai ion courante et'rien ne 
fait prévoir actuellement que les ]jrix de re- 
vient ne- puissent être en diminution notable 
d'ici peu.   * 
| _ Les orges sont toujours à un cours trop 
élevé, les houblons . ne baissent guère, les 
frais généraux ne diminueront pas de si tôt. 
Si la culture était moins exigeante, peut-être 
la fcièr e aurait-elle une raison sérieuse ' de 
baisser do prix. Mais les cultivateurs semblent 
peu disposés à faire des concessions sur le 
prix   de   leurs   céréales. 

Lorsque les changes seront revenus à leur 
taux normal, nous pourrons recevoir dans des 
conditions avantageuses les orges étrangères 
et d'autres produits qui amèneront fatalement 
une baisse sur les cours praliqués en France. 

Actuellement, ce   sont   «es   deux  facteurs   : 

change et orge,  qui influent d'une façon con- 
sidérable   sur les   prix de vente de la    bièçv- 
Lorsque   le crédit  de  la France  se  sera  enfin 
consolidé,   lorsque  lès cours du change et  4es 
orges    se  swcmt   modifiés,   la    bière   profit*™ 
immédiatement   d'une   bvusse   sensible.   Quint 
et comment se produira cette baisse favorabk  f 
Nul   ne peut   le  prévoir  mais   nous   espère ns 
bisn voir d'ici peu les orges arriver à un yix 
variant de   4o à  5o fraa.es   les  100  kilos.   5'a- 
vons-nous   pas   vu  le   cours  des   avoines 
cendre ces   jours-ci à 5o francs.  Pourquoi 
énorme différence de prix entre les orges 
le    cours   se  maintiennent  à  92   francs ei 
avoines en baisse considérable   ?  On  ne 
admettre que ce soit, par suite de la demande 
excessive que les cours d*s orges soient aussi 
élevés, puisque là  brasserie ne marche et tra- 
vaille à. un tiers de sa production. ; les l*che- 
teurs sont  plutôt rares.  Ce  n'est  que la spé- 
culation   qui   agit   sur   les   cours. 

Il est impossible que la taxation du b\r soit 
maintenue a 100 francs. C'est une primi qui 
pousse la culture à vendre toutes les céjrales 
sur cette même base et à des prix fantastiques. 
Alors que tous tes- produits sont en baisse, 
seule  la culture  ne diminue pas   ses  prif.- 

Dès que notre change s'améliorera, les prgè? 
étrangères nous parviendront dans de mf Heu- 
res conditions. Déjà le fret a diminué d«s dr 
notables proportions par suite de la bai»e du 
charbon. Les importations plus avantageuses 
amèneront très prochainement, espérèns-le. 
une baisse générale de toutes les céréales J C'est 
alors que nous pourrons entrevoir unejdinii- 
nution sérieuse de prix de vente de la bière 

Lorsque cette baisse se prcxhrra, noè se- 
rons encore loin des prix d'avant-guerrejet de 
la chops h deux sous:' (La reverrons-ncfs_.w- 
mnis ?>. News rencontrerons encore des diffi- 
cultés nombreuses, noua aurons à h»t*et| cons- 
tamment contre la concurrence des autr» bois 
sons, notamment celle du vin dont ip prix 
diminuent journellement. 

-     P. LANDofeY 

««recteur du, « N«rd Brai i«ur » , , 

Après le Plébiciste 
de Haute-Silésie 

La Région Industrielle 
reviendra â la Pologne 

Paris, 33 mars. — Dans l'ensemble du. terri- 
toire plébiscitaire, la majorité semble acquise 
à l'Allemagne dans la proportion de 7 à 5 en- 
viron. La presse de Berlin en conclut déjà que 
la Haute-Silésie tout entière doit rester alle- 
mande. ^Ce qui prouve qu'elle ignore ou feint 
d'ignorer les disposittens du traité de Ver- 
sailles. 
- Le texte du traité est formel. Il prévoit que 
la Haute Commission interalliée, après avoir 
publié et communiqué aux gouvernements les 
résultats du scrutin, aura pleins pouvoirs pour 
fixer la nouvelle frontière entre l'Allemagne et 
la Pologne eu tenant cootpte de la volonté des 
populations et des nécessités géographiques.   . 

C'est, d'ailleurs, l'opération la plus délicate 
du plébiscite. 

Si la Haute Commission, comme il est proba- 
ble, règle la frontière de manière à compenser 
les enclaves, presque toute la région indus- 
trielle reviendra à- la Pologne, et avec elle w. 
charbon, le minerai, les canons et les muni- 
tions. Quant aux Allemands, ils manqueront 
peut-être d'obus pour leur « revanche »■ Mais 
l'Europe en s-era plus tranquille. 

Ainsi la victoire allemande qu'on fête au- 
jourd'hui à Berlin, ne différera pas beaucoup 
des précédentes. Elle profilera surtout aux mar- 
chands de drapeaux et de lampions. 

« L'Allemagne résistera 
jusqu'à la dernière limite » 

Berlin, 33 mars. — Le chancelier d'Empire 
est alic hier saluer à la gare les Hauts-Silé- 
siens, revenant du plébiscite. 
, « La Haute-Silésie, a-t-il déclaré, a tenu ce 
que nous attendions d'elle. Maintenant il s'agit 
de travailler à  la reconstruction. 

» Vive  la  Haute-Silésie allemande !  » 
Après l'allocution du chancelier, la foule a 

entonné le «t Deut'chland uber ailes » 
Le docteur von Simons, ministre des Affaire» 

étrangères, a déclaré publiquement que l'Alle- 
magne résisterait « jusqu'à lasdernière limite » 
au partage de la Haute-Silésie, si cette mesure 
était adoptée par la France. 

Une manifestation anti-française 
Oppèln, 32 mars. — Après une journée d« 

plébiscite d'un calme parfait, une manifestation 
des « Heimatstreuer » devant le local de l* 
Commission interalliée eut pu tourner mal, sans 
les énergiques mesures prises. par le comman- 
dant militaire français. Pour oette ville où lea 
Allemands se trouvent en écrasante majorité, te 
résultat du vote était connu d'avance. 

Vers minuit, les Allemands organisèrent un 
cortège de plus de 30.600 personnes qui, défi- 
lant au .pas rythmé et avec cet ordre collectif 
qui caractérise les. foule» germaniques, marcha 
vers le consulat polonais aux chants de « Deuts- 
ehtand Uber Ailes » et de « Sivg-ewich werdeu 
wlr Frbnkreich -schla-gen! » (victorieux, nous 
frapperons  la  France!  ) 

Trouvant les abords du consuliat barrés par un 
cordon de fantassins français, les manifestants 
•refluèrent avec un redoublement de clameurs. 
En même temps, précédés d'un homme qui 
brandissait un drapeau allemand, un autre cor- 
lège passa devant le corps de garde de la rési- 
dence, en hurlant des invectives contre la 
France. Quelques exaltés s'en détachèrent pour 
venir effrontément dévisager un i;raupe d'offi- 
ciers français qui stationnaient dans la rue, tan- 
dis que nos soldats entraînaient vers le corps 
de garde quatre manifestants qui poussaient des 
cris lamentables. La foule commençait à s'éner- 
ver, mais à la vue des mitrailleuses que nos 
poilus mettaient déjà en batterie, elle se dis- 
persa en un clin d'oeil. 

Un manifeste polonais 
Beuthen, 22 mars. — Le commissaire polo- 

nais Korfanly, publie la proclamation suivante : 
Hier, le peuple polonais hnut-silésien a rem- 

porté une victoire décisive- Malgré la terreur 
allemande, malgré la pression de la machine 
•administrati-ve restée en des 'mains allemandes, 
malgré l'inondation de notre pays par 200.600 
émigrés allemands, malgré le-s abus et les sub- 
terfuges employés par un ennemi sans scru- 
pule, malgré les centaines de millions de marks 
dépenses pour corrompre la population, malgré 
tout cela, les habitants de la région orientale 
industrielle, ainsi que ceux des districts envi- 
ronnants, se sont prononcés pour la Pologne. 

La majorité, dans ces districts, a jeté bas le 
joug de l'oppression prussienne et déclarée pour 
l'union éternelle avec la mère patrie polonaise 

L'enthousiasme de la population 
Beuthen. 22 mars. — Dans toute la Pologne, 

le peuple fête joyeusement la victoire de Haurt»- 
Silésié. Les villes sont décorées et illuminées 
De» cortèges parcourent les rues, acclamant la 
Haute-Silésie. Ici, les Allemands tentent de 
donner le change, en publiant de faux chiffre!!. 
I,eur stratagème reste impuissant devant le fak 
<-apital que la région industrielle avec les trofc» 
district agricoles qui y touchent, forment une 
majorité polonaise compacte. 

Désormais, aucune puissance terrestre n* 
saura empêcher La réunion de cette partie de la 
Haute-Silésie à la mère patrie. L'entbousiasm* 
de la popuk tion est difficile à décrire. 

Les chiffres officiels 
Berlin. 22 mars. — DVapres le rapport de la 

Commission interalliée à Oppeln, les voix se 
répartissianit ainsi : 

Poi cvur l'ALktmagne ; 716.406 ; Pour la Pologne 
471.406. 

A propos des relations 
postales aVec la "Belgique 

La Direotion d(es Postes nous communique : 
<> La Convention Postale, signée à Madrid1 le 

30 septembre 1920, fixe le taxe des lettres sim- 
ples (0 à. 20 gr.; à 0.50, et celles des cartes pos- 
tales a, 0.30. Certains pays de l'Union Postale 
et notamment la Celcique, appliquent déjà ces 
tarifs, de sorte crue les objets de la Belgique 
pour la France, affranchis à un tarif inférieur à 
celui indiqué ci-dessus doivent être taxés au 
double de l'insufhsonce". 

» Par contre, rien n'est changé au tarif actuel 
dans le sens de la France pour "a Belgique ». 
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••• 
• •• On vote des allocations 
aux  familles nombreuses 

00000000000000 

LECHETDE FAMILLE RECEVRA 360 FRANCS FAR AN FOUR LE QUATRIÈME ENFANT 
«. Ç^l» ^ ma^s- — La séance est ouverte à 
vr n. 45, sous la présidence de M. Rnybertt M. 
Leredu est au banc du gouvernement. Ld'rdré 
au jour appelle la suite de la discussion du pro- 
jet de loi, accordant des allocations aux familles 
nombreuses. • 

Un contre-projet de l'abbé Lemire 
M. l'abbé Lemire a la parole pour soutenir 

un contre-projet tendant à accorder une alloca- 
uon de 360 fr. par enfant de moins de 16 ans 
à toute mère de famille' ouvrière qui pour 
élever son ou ses enfants, abandonne son tra- 
vail. 

M. l'abbé Lemire est vivement applaudi lors- 
3u il déclare que tous les efforts des législateurs 
oivent tendre à relever la natalité Française. 

Mais, dit-il, heureusement notamment dans le 
Nord, les familles bourgeoises commencent à 
comprendre que leur intérêt bien compris est 
d avoir un assez grand nombre dénfants pour 
soutenir la prospérité de leurs affaires, de même 
les agriculteurs se réjouissent d'avoir des enfants 
qui  sont  pour eux  des aides  précieux. 

L'abbé Lemire, reconnaissant que son amende- 
ment n'est pas étudié, quant  aux conséquences 
fiscales, accepté^ sur la proposition du ministre 
la disjonction de son  amendement. 

La disjonction est 'prononcée. 

Vn appel à la famille 
bien constituée 

Le premier paragraphe de l'article premier est 
ainsi conçu : 

Tout chef de famille de nationalité française 
qui a, à sa charge, pïws de trois enfants'vivants, 
légitimes ou légitimés, <!o moins de 16 ans, 
reçoit de l'Etat une allocation annuelle de 360 
francs,  pour   le   quatrième  enfant,   etc. 

M. Proust demande la suppression des mots 
« légitimes ou légitimés ». 

M. DELACHENSI. — I-a Commission repousse 
l'amendement de M. Proust. 

• M. ISAAC. — 1! ne s'agit pas de faire du nom- 
bre, n'importe comment. Nous voulons avoir 
dos citoyens élevés par dos parents conscients 
(Vifs •applaudissements). C'est à tort que l'on 
dit que.cette loi a pour objet le relèvement du 
nombre de naissances ; c'est un appel à la fa- 
mille bien constituée. Les statistique prouvent 

3ne s'il n'y à pas assez dénfants, il y a trop 
'enfants naturels. 
Pour toute la France, il y a 8.0 % dénfants 

naturels. A. Paris, il y a 24 % dénfants naturels. 
11 s'agit de savoir si nous voulons que cela dure. 
Nous, nous souhaitons que cela ne dure pas. 
(Vifs applaudissements). ■■-   — 

. L'amendement Proust est repoussé par 345 
voix contre 174. 

La suite de la discussion est renvoyée à jeudi 
matin. 

L'Education Physique et la Préparation 
Militaire seront obligatoires 

Paris, 22 mars. — La. séance est ouverte a 
15 h. 5, sous la présidente der"*:'^Becifl "Féiét. 

MM. Bérerd, Daniel-Vincent et Puis sont au 
banc du gouvernement. 

, La Chambre valide sans débat les élections de 
MM. l/e Corbeillcr et'Bonnet dans \-\ 2e circons- 
cription du département die la Seine.        -       . 

L'ordre du jour apnelle la discussion du projet 
de loi adopté par lé Sénat sur l'éducation physi- 
que et la préparation militaire obligatoire. 

M. Adophe Chéron rapporteur, justice le pro- 
jet notamment en ce qui concerne, l'éducation 
physique des futures mères de famille. « Il ne 
s'agit pas. dit-il. de niililariser notre jeunesse, 
mais de compenses" le manque de quantité par (a 
quiiilité, et de faire du service de 18 mois une 
réfilité. L'objectif rie régénérniion s'impose de 
fnçon aussi impérieuse que cekii de prévoyance 
militaire. Le rapporteur rend un hommage ému 
aux diverses Associations de Gymnastique et à 
leurs  Fédérations.   » 

i     M.  Barthou. — « Le Gouvernement s' 
à oeî hommage ». , 

Les articles de la Ici 
La Chambre adopte l'article 1er ainsi conçu *■ 

« L'éducation physique est obligatoire pour le» 
jeunes français des deux sexes, savoir : 1. pour 
les jeunes gens depuis l'âge de 16 ans révolus 
jusquà leur incorporation daris les armées de 
torre et de mer: 2.  pour les jeune» filles  dan» 
1 enseignement primaire et dans l'enseignement 
scond-aire, conformément aux lois et réSernent» 
speci'wix à l'instruction, publique. » 

L'article 2 est ainsi conçu : « La préparation 
militaire est obligatoire pour les jeSnes^flœï 
âgés de 16 ans révolus, jusqu'à leur incorpora- 
tion* n .- 

Sur l'observation de M. Fabre, qu'il y a lieu de 
réserver, la préparation du dexiôme degré aux 
jeçaes gens qui veulent être sous-oifrëiersTartioie- 
2 est «insi modifié : « La préparation^ tnJHtaira 
du   1er  uegré est   obligatoire.  » —oww 

L article 2 est adopté ainsi que l'article 3 (dé- 
fi m lion de 1 éducation physique qui a pour but 
d assurer le développement normal du oorps). 

L article 4 : « Définition de la préparation mili- 
tnne qui a pour objet le développement des 
qualités civiques ft. morales de l'individu ©n vue' 
du service  nmituire   ».      ' 

f. article 5 : o Dispense pour cause d'incapacité^ 
pn \ sique, ». t r 

L'article 6 : « Conditions dans lesquelles fsdu- 
cation physique est donnée les jours de classe   » 

L article 7 est ainsi conçu : « L'éducation physi- 
que est donnée dans tes divers établissements 
%Zt,Gl MsociiiU?ns ànumérees à l'article pn£ 
cèdent, son par des instituteurs ou institutrices 
pnmaires soit p;ir des professeurs ou répétiteur» 
-sut par des maîtres spéciaux.. remplissant lès 
conditions d aptitude déterminées parla présent* 

« Dans les écoles et établissements d'ensefcme- 
ment de garçons, le personnel du service de 
I instruction physique de l'armée particioera à* 
cet euseigiiement jusqu'au recrutement du per^ 
som^' f,ml prevD P*"' la Présente»loi. » 

MM Pagay et Aiibry signalent des abus dans 
{emploi des moniteurs .militaires et demandent 
la suppression du second paragraphe. La Cham- 
bre vote à mains levées, à la presque unanimité 
la suppression du second paragraphe de l'arttda 
7.  Lsrtîcle  V est  adopté. ^^ 

L iu-licle 8 est ainsi conçu : « Une lof- de fi- 
nances déterminera dans quelles eorid»*** te» 
termans et locaux néceseaiees a l'éducatioo pbw- 
sartie seront mis à la dasr^tion des étaMlese- 
munts d enseignement. »" ' l~- [t ' 

' 'rEepresl<S5n* met aux vow*ST «Enendwiient de 
M. Cazals tendant 4 écrire dans l'art. 8 : « éta- 
blissements publics d'enseignement », au jaei# 
de «i établissements d'enseignement ». 

Le scrutin a liau au miliiEu d'une vive anima-, 
tion. La question possiorme évidemment W 
Cliambre. Le scrutin donne lieu à poiwtage. 

A la majorité de 287 voix contre 253, Sur 5*0* 
votants, cet amendement -n'-tist pas adopté 

Le débai conttiuie. La Chambre eicibpte l'artlv 
cie 9 {Associations ^'édiucattonr-ïiiysiQMeL . — * 

L'ort, 10 rsi adonto AssocjaifeaB non «pprou* 
yées, ni svibvent-ionnées\ 

Après une disci'ssjon assez longue et passion- 
ré?.  1 ai'ticJe 11  est  adopté  sens  modification, 
c'est-à-tliie- qui*; l'atiforité militaire garde le con-i 
ferdie .des sociétés  appron.vées  et non- a^nrdu- 
vées. 

La Chambre- adopte l'article 12, : « Il est ina- 
Êtoé un livret inidàvkkirti d'éducaWorr pliysique 
pour tous les enfants eciumis à l'obligation de ta 
présente loi. » 

Larliele \3 est très long : « Institution d'un 
certificat d'aptitude physique et avantages fixés 
pa:-.- la loi de recru terrain t peur les jeiunes^e^na' 
possessetirs de ce certificat. » -      vyï> 

La" disjonction des piu-itgrapb.es relaQMS* au» 
sanctions est \oloe a mains levées. 

L'art   13 ainsi  amputé est adopté. 
Lu. suite du débat est, tenvoyée à jeudi pro»' 

chaÉ<a. 

o   o   o   o o   o   o   o 

Deux audacieux bandits 
ont manqué leur coup 

VAIS LA POUCE NE MANQUERA 1 .       SANS DOL'TE PAS LE SIEN 
Le Havre, aa mars. — Deuoc bandits s'étaient 

oachés dans l'appartement de M. Beboul, direc- 
teur du KuTsaal-Cinéma,. pour l'attaquer au mo- 
ment où il  rentrerait avec sa recette. - 

I. Reboul rentra effectivement, vers minuit, 
mais ayant aperçu un des bandits, il referma 
brusquement ht porte e* appela au secours. 
. Les deux malfaiteurs réussirent à. s'échapper 
ar une fenêtre, mais tts ont laissé sur les lieux 

Js» pièces qui permettront de le», xe#9M<P* 

Le gendarme et le voleur 
LE REPRESENTANT DE L'AUTORITE A ETE 

DEPOUILLE DE SON ARGENT EN PLEINE 
RUE. 

Bruxelles, aa mars. — M. T.I., gendarme, 
caserne boulevard de Waterloo, longeait,1 l'an- 
tre Soir, avec sa fiancée le pont Teic'uuiann, à 
Schaerbeek. Soudain un jeune individu surgit 
d'un ravin de la rue de Ruppel et .s'élança de- 
vant le couple *n brandissant un browning: 
« La bourse ou la vie! » ordonna-l-il. Le gen- 
darme, non armé, dut s'exécuter et remit son 
portefeuille contenant une somme de 180 fr. 
Son coup fait, le bandit prit la fuite. Le gen- 
darme n'a eu d'autre resource que d'aller dé- 
poser plainte à la police. 

VN NOBLE VOLEUR 
IL ESCAMOTA UN MANTEAU 

DE  30.000 FRANCS 
Parts, 22 mars. — Le 26 novembre dernier, 

Mme Arpels, femme d'un joaillier demeurant 23, 
avenue Mac-Mahon, devant plusieurs personnes 
manifestait l'inlenUon de se défaire. d'un man- 
teau de chinchilla valant 30.000 francs. 
1 Un nommé Saivator Da.ufres.ne de la Cheval- 
lene, très élégant, neveu d'un général bolge, 
s'offrit à le lui vendre et Mme Àrpels accepta. 
Uuelques jours plus lard, il lui «n non ça qu'il 
avait trouvé une acheteuse. f^a fenrmia de chaim- 
bre de Mme Arpels empaqueta alu*>s le mamtèaui 
et prit place avec le nlsveu du général dans un 
taxi qiU s'arrêta en face du», numéro 5 de la rue 
de Budapest, yalvator desoenddt, prit le manteau 
et pria la femme dla chambre de l'attendre un 
instant. La maison avait deux issues et la femme 
de chambre ne. revit plus Salvator. 

M. Caron, commissaire à 2a direction de la 
police judiciaire, saisi d'une plainte, chargea le 
brigadier-chef Léchât et l'inspecteur Maiiaud de 
rechercher le voleur. Au cours de leur enquête, 
les policiers apprirent que l'édôgant Salvator 
n'était autre qu un professionnel de l'escroquerie, 
se faisant appeler tantôt Maurice de Rotssard, 
tantôt Maurice de Balafré, dit Salva. L'inspec- 
teur Maizaud le rencontra, hier, en face des 
FoHes-Blergère, au moment où il aàlail monter 
dans une superbe limousine où l'attendait une 
'dame riùsselante de diamants. L'inspecteur ar- 
rêta l'escroc et sa compagne, épouse d'un riche 
fabricant de boîtes à sardines 

Salvator.a été conduit au quai des Orfèvres, 
où il a subi un premier interrogatoire. Une per- 
cfirisition a été opérée à son domicile, 113, rue 
de Toequevile, mais on n'y retrouva pas le 
manteau. Un fau.x livret militaire, dont il se ser- 
vait pour commettre ses escroqueries, a égale- 
ment disparu. 

M. Bossut, juge d'instruction^ a été chargé de 
cette affaire. 

Cambrioleurs Alpinistes 
ILS SONT ALLES « TRAVAILLER » A TR0I» 

.MILLE METRES D'ALTITUDE POU* VOLE» 
DES EXPLOSIFS. 

Un chaict situé à près de 3.ooo mètret" d'al- 
lituu-e, dans les Alpes, au-dessus de Monetier-> 
les-Baios, et servant de poudrière ^ux ouvriers 

,dss mines de graphite, n été cambriolé par de* 
malfaiteurs qui ont emporté trois kilos de ched- 
(!j|.e, Ho détonateurs et dix mètres de cordo» 
bickfort. - 

Les \oteurs étaient trois, ainsi qu'on a »u eev- 
juger   par  les traces  qu'ils, ont  1 aissées • sur   !» 
neige, mais on ignore s'ils venaient de Franc* 
ou d'Italie. 

J-^e cercueil complet 
L'HISTOIRE D'UN PRETRE MORT , 

ET D'UN CURE .f^TAN! 

Pau, 22 mars. — Le curé de Bagnères-de-Bi-i 
gorre recevait, de la gare un avis urgient pari 
lequel on l'informait que, en grande yiflesse, étaiff 
arrivé H son adresse... un cercueil. 

Stupéfait — on b serait a moins — l'honorable.' 
ecclésiastique se fit répéter deux fols ravtspaJR" 
le porteur  : • . • 

— Vn cercueil !... Un cercueil vide î 
— Jamais. de la vie, répondit le obemino** i'f" 

c'est un cercueil complet (sic). 
Le curé accourut a la gare et le chef de 1«( 

station lui mo-.tra. en effet, un wwgon scetlft a«feal| 
l'adresse <tu destinataire. - 

Que signifiait datte farce macabre T 
Le télégraphe fuit alors mis en mouvement-■ 

voici ce que l'on apprit : l'abbé L..., prêtre re*É. 
et décédé à Pau a  un âge avancé, et brouil 
avec le seul  parent qui lui restait, avait stipûU 
par  testament que son  corps serait dirigé sut 
sa, ville ne taie et, adressé, avec une somme d'i 
gent suffisante pourjes frais d'obsèques, au 
de Bagnéres. 

Et  ce dernier  ne put  gue déférer  au 
d'outre-tombe de son original confrère. 

Quatre trains militaires spéV Paris, 22 mars, 
ciaux ramenant des hommes de la classe 
libérés hier à Trêves et à Landau, pays rhénans,: 
sont rentrés dans la matinée, à la gare de PErtd 

Un projst te M m le traitement 
as emptoyés anxillsires de l'Etat 

Paris, aa mars. — Le Conseil des ministres 
a autorisé le ministre des finances à préparer 
un projet de loi relatif à la rémunération des 
employés auxiliaires des administrations de 
l'Etat, et des conditions de leur titularisation, , 
dans les services,, qui ont un caractère perma- 
ne»t* 

Le visa des passeports pour k 
sffUflifMfc 

Bruxelles,   22 mars.  —  N'">us avons aimoôe*: 
que le visa des passeports pour la Belgique serais 
prochainement supprimé. D'après une note 0Œ3 
cielle. c'est le 1er avril qu'entrera «a vigueur; 
cette heureuse mesure. 

franra-belgi 
sur les sortaxBS tTnrtwpOt 

Anverr, *n mers. •—M.-Bw»doax, hxaf fono 
lionnaire des chemins de fer, est. parti ppui 
Paris, afin de discuter avec l'administration 
français h question dei «MtoW» 4' 
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